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LE REMANIEMENT DU TARIF

La "Gaette du Canada" donne avis de
h convocation du Parlement du Canada.
le u mars prochain, pour - selon le lan-
gýige officiel, "l'expédition des affaires."

Pendant cette session, le gros morceau
sera, sans doute, le remaniement du ta-
rît de douane, ce sera un événement si,
toutefois les ministres-enquêteurs ont le
tinps d'ici la date de convocation d*i
cordonner tous les éléments de l'enquê-
tu à laquelle ils viennent de procéder ;
dlans le cas contraire, il n'y aurait guère
que quelques modifications de détail en
attendant une autre session.

Toutefois, les probabilités sont pour
une étude longue et laborieuse du tarif-
rous souhaitons, en effet, que la discus-
sion soit en cette matière poussée aussi
loin que possible, afin qu'une fois le ta-
ril établi, il ne soit pas besoin de le mo-
ilfier de longtemps. Un tarif qui appro-
lierait de la perfection serait un tarif

stable. et la stabilité du tarif est ce que
tilent généralement commerçants et in

duîstriels.
("est peut-être le seul point sur lequel

industriels et commerçants sont entiè-
Sliment d'accord. Car, si d'un côté, les in-
fiustriels réclament un tarif protecteur'
qui leur permette de développer leur pro-
<tt;cion et de s'emparer du marché na-
lionrual, les commerçants, d'un autre co-

At- wencheraient peut-être plutôt vers un
tiri de revenu pur et simple.

Pora notre part, nous estimons que
I inustrie doit pouvoir compter sur un
tar'if suffisamment protecteur pour s'im.
l'îer solidement sur notre sol et. con-
urir' avec l'agriculture à faire la gloire

la richesse du pays.
Notis avons confiance que les intérêts

L industrie ne seront pas sacrifiés, -
' r" serait en même temps sacrifier les

-"ts des commerçants et des agricul-
i qui ne peuvent prospérer que

mit des consommateurs pour les pro-
qu'ils vendent ou qu'ils créent.

Avec des industries suffisamment pro-
tégées c'est, pour les ouvriers, du travail,
du travail bien rétribué; autrement c'est
ja misère qui leur enlève la faculté d'a-
chat, misère qui se fait sentir chez le
commerçant et chez le cultivateur pai
une diminution dans la consommation.

LA GUERRE A L'USURE

Un vieux procès a de nouveau attiré
l'attention publique sur la nécessité d'ar
rêter les progrès de l'usure. Actuelle-
ment les tribunaux se trouvent absolu-
ment désarmés pour protéger les victi-
nies des usuriers; nous en avons pour
preuve le procès intenté aux personnes
impliquées dans l'affaire de la Canadian
Finance Co. Ce n'est pas pour faits d'u
sure que les poursuites ont pu être in-
tentées, mais pour obtention d'argent
sous de faux prétextes, pour faux télé.
grammes, etc..... Quand un prêteur exige
de son emprunteur _un taux usuraire, si
élevé soit-il, il ne peut être poursuivi uti-
lement en vertu des lois en vigueur.

A différentes reprises on a tenté au
Parlement d'obtenir une loi fixant un
taux d'intérêt maximum pour les prêts
et avances d'argent, et les diverses ten-
tatives faites en ce sens ont échoué.

On a dit ,non sans raison, que l'inté-
rêt à payer par l'emprunteur devait êtr-c
fixé par le prêteur à un taux qui pouvait
varier suivant les risques du prêt; que
si un taux d'intérêt maximum était éta-
bli par la loi, ce taux maximum pourrait
être exigé par le prêteur dans certains
cas où les risques ne comporteraient pas
;e dit taux, c'est-à-dire que le prêteur
serait enclin à faire du taux maximuni
un .taux minimum chaque fois qu'il en au
rait l'occasion; on a dit encore que, ne
pouvant trouver à emprunter au taux
riinimum fixé par la loi, bien des gens
sc trouveraient dans l'impossibilité de
portir d'une rpauvaise situation passagè-
tc et devraient perdre le peu qu'elles
possèdent pour n'avoir pu emprunter à

un taux qu'elles auraient consenti volon-
tiers à payer.

Ceux qui empruntent à des taux usu-
i aires sont évidemment des gens qui n'of-
f"ent pas de garanties suffisantes pour
obtenir de l'argent aux conditions du
marché auprès des banques et des capi-
inlistes, et malheureusement ils sont for-
cés de s'adresser à une classe spéciale
dc prêteurs qui généralement abusent-
dc la situation des malheureux emprun-
teurs .

Est-ce à dire qu'il faille laisser les cho
ses en l'état actuel et abandonner à leur
triste sort les victimes des usuriers? La
loi ne peut-elle rien pour eux, ne vou-
dr a-t-elle pas les protéger? -

On a proposé, et nous nous rallions en-
tièrement à cette idée, que, pour remé-
dier au mal de l'usure, on étende le pou-
voir discrétionnaire des juges de maniè
re qu'ils puissent, dans -les cas où le
taux d'intérêt réclamé par le prêteur est
hors de proportion avec les risques qu'il
court, le ramener à un taux plus équita-
le et, au besoin, accorder au débiteur
pris dans les serres d'un usurier une pro-
longation de temps pour le paiement de
sa dette.

LES RECOLTES AU- MANITOBA

D'après le rapport du Département de
l'Agriculture soumis le 7 courant à la
Législature du Manitoba la dernière ré-
colte dans cette province est estimée
comme suit: Blé, 65,761,416 boisseaux
où une moyenne de 21.07 boisseaux par
acre. La moyenne de la récolte d'avoine
a été de 32.5 boisseaux par acre. La ré-
colte totale des céréales a été de 115,-
864,361 boisseaux. La récolte de plantes-
racines a donné une moyenne de 233 à
289 boisseaux par acre.

Les produits de l'industrie laitière sont
évalués à $896,937,64 dont $769591.15
pour le beurre 'et $127,346,49 pour le fro-
mage.

Le rapport évalue à $3,944,101 la va
leur des nouveaux bâtiments de ferme
construits pendant l'année.
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